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RETURN BIDS TO: 
RETOURNER LES SOUMISSIONS A:  
 
RCMP-GRC  
Bid Receiving/Réception des sousmissions  
Attention: Clair Hinther  
Mail Stop/Arrêt postal 15 
73 chemin Leikin drive 
Ottawa ON K1A 0R2 
Canada 
 
All persons delivering mail, parcels and bids to 
the Mail Parcel and Screening Facility will be 
asked to provide government photo identification 
and a contact number as part of an enhanced 
security protocol. 
 
Dans le cadre d’un protocole de sécurité 
amélioré, toute personne qui livre le courrier, les 
paquets et les soumissions à l’installation 
d’inspection du courrier et des colis devra 
désormais présenter une carte d’identité avec 
photo émise par le gouvernement et un numéro 
de téléphone. 
 
 
 
REQUEST FOR 
PROPOSAL 
 
DEMANDE DE 
PROPOSITION 
 
 
Proposal to: Royal Canadian Mounted 
Police 
 
We hereby offer to sell to Her Majesty the 
Queen in right of Canada, in accordance 
with the terms and conditions set out 
herein, referred to herein or attached 
hereto, the goods, services, and 
construction listed herein and on any 
attached sheets at the price(s) set out 
therefor. 
 
Proposition aux : Gendarmerie royale du 
Canada 
 
Nous offrons par la présente de 
vendre à Sa Majesté la Reine du chef 
du Canada, aux conditions énoncées 
ou incluses par référence dans la 
présente et aux appendices ci-jointes, 
les biens, services et construction 
énumérés ici sur toute feuille ci-
annexée, au(x) prix indiqué(s). 
 
 
Comments: – Commentaries : 
 

Title – Sujet 
Forensic Comparative 
Macroscope 

Date 
November 14, 2017 

Solicitation No. – Nº de l’invitation 
201801266 

Client Reference No. – No. De Référence du Client 
201801266 

Solicitation Closes – L’invitation prend fin 

At /à : 14 :00 EST (Eastern Standard 
Time) 
HNE (heure normale de 
l’Est) 

On / le : December 28, 2017 

Delivery – 
Livraison 
See herein — Voir 
aux présentes 

Taxes – Taxes 
See herein — 
Voir aux 
présentes 

Duty – Droits 
See herein — Voir 
aux présentes 

Destination of Goods and Services – Destinations des 
biens et services 
See herein — Voir aux présentes 

Instructions 
See herein — Voir aux présentes 

Address Inquiries to – 
Adresser toute demande de renseignements  à 
Clair Hinther – Senior Procurement Officer 

Telephone No. – No. de téléphone 
613-843-3806 

Facsimile No. – No. de 
télécopieur 
613-825-0082 

  

Delivery Required – 

Livraison exigée 
See herein — Voir aux présentes 

Delivery Offered – 

Livraison proposée 

Vendor/Firm Name, Address and Representative – Raison 
sociale, adresse et représentant du fournisseur/de 
l’entrepreneur: 
 

Telephone No. – No. de téléphone 
 

Facsimile No. – No. de 
télécopieur 

Name and title of person authorized to sign on behalf of 
Vendor/Firm (type or print) – Nom et titre de la personne 
autorisée à signer au nom du fournisseur/de l’entrepreneur 
(taper ou écrire en caractères d’imprimerie) 

Signature Date 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Exigences relatives à la sécurité 

1. Avant l’attribution d’un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 

a) Le personnel de l’entrepreneur est tenu d’avoir une autorisation d’accès aux installations 
de la Gendarmerie royale du Canada (GRC), validée par le Groupe de l’habilitation 
sécuritaire (GHS) de la GRC; 

b) le personnel de l’entrepreneur qui doit avoir accès à des renseignements ou à des biens 
de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de travail dont l’accès est 
réglementé doit satisfaire aux exigences relatives à la sécurité précisées à la Partie 6 – 
Clauses du contrat subséquent; 

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de toutes les personnes qui devront avoir accès à 
des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des 
établissements de travail dont l’accès est réglementé. 

2.  On rappelle aux soumissionnaires qu’ils doivent obtenir rapidement la cote de sécurité requise. 
La décision de retarder l’attribution du marché, pour permettre au soumissionnaire retenu 
d’obtenir la cote de sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

3. Pour obtenir de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html). Prière de noter que le site Web ci-dessus est propre à TPSGC; les exigences et les 
processus peuvent différer de ceux de la GRC. 

1.2 Énoncé des besoins 

Le besoin est décrit en détail à l’annexe A. 

1.3 Comptes rendus 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats de la demande de soumissions. 
Ils doivent en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 jours ouvrables qui suivent la 
réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut se faire par 
écrit, par téléphone ou en personne. 

1.4 Ombudsman de l’approvisionnement 

Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) a été mis sur pied par le gouvernement du 
Canada pour offrir aux fournisseurs un moyen indépendant de déposer des plaintes liées à l’attribution de 
contrats de moins de 25 000 $ pour des biens et de moins de 100 000 $ pour des services. Vous pouvez 
soulever des questions ou des préoccupations concernant une demande de soumissions ou l’attribution 
du contrat subséquent auprès du BOA par téléphone, au 1-866-734-5169 ou par courriel, à l’adresse 
boa.opo@boa.opo.gc.ca. Vous pouvez également obtenir de plus amples renseignements sur les 
services qu’offre le BOA, en consultant son site Web, à l’adresse www.opo-boa.gc.ca.  

1.5 Accords commerciaux 

Le besoin est sous réserve des dispositions de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et de 
l’Accord de libre-échange canadien (ALEC). 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions indiquées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 

http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html
mailto:boa-opo@boa-opo.gc.ca
http://www.opo-boa.gc.ca/
https://achatsetventes.gc.ca/politiques%C2%ADet%C2%ADlignes%C2%ADdirectrices/guide%C2%ADdes%C2%ADclauses%C2%ADet%C2%ADconditions%C2%ADuniformisees%C2%ADd%C2%ADachat
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(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Modification touchant le nom du ministère : Puisque la présente demande de propositions est lancée par 
la Gendarmerie royale du Canada (GRC), il faut interpréter toute mention de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC) ou de son ministre dans les clauses et conditions, y compris celles 
tirées des CCUA, comme désignant en fait la GRC ou son ministre. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 

Le document 2003 (2017-04-27) Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit :  

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 90 jours 

2.2 Présentation des soumissions 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de la 
GRC au plus tard à la date, à l’heure et à l’endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

En raison de la nature de la demande de soumissions, les soumissions transmises à la GRC par 
télécopieur ou par courriel ne seront pas acceptées. 

2.2.1 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 

Les soumissionnaires qui estiment qu’ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l’énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l’autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. 
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu’elles parviennent à l’autorité contractante au plus tard sept 
(7) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d’accepter ou 
de rejeter les suggestions, en totalité ou en partie. 

2.3 Demandes de renseignements en période de soumission 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au 
moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Les demandes de renseignements 
reçues après cette date pourraient rester sans réponse. 

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question. Ils doivent prendre soin d’énoncer chaque question de 
manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec précision. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les articles portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire afin d’en éliminer le caractère exclusif et de permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.4 Lois applicables 

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, au Canada, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
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À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire précisé et en insérant le nom de la province ou du 
territoire de leur choix. Si aucun changement n’est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires 
acceptent les lois applicables indiquées. 

2.5 Promotion du virement automatique 

Les renseignements suivants ne sont pas liés au processus d’invitation à soumissionner. 

Le gouvernement du Canada a lancé le projet de normalisation des chèques, qui vise à mettre fin à 
l’impression de relevés de paiement et à procéder par virement automatique dans presque tous les cas. 
Pour l’instant, cette solution n’est offerte que lorsqu’un paiement en dollars canadiens est déposé dans 
un compte bancaire canadien. Afin d’être proactive, la Comptabilité générale de la GRC encourage 
l’inscription des fournisseurs de l’organisme en vue des changements qui seront apportés au processus 
de paiement. 

Si votre soumission est retenue dans le cadre du présent processus ou de toute autre invitation à 
soumissionner de la GRC, nous vous encourageons à vous inscrire au dépôt direct. Communiquez avec 
la Comptabilité générale de la GRC par courriel pour recevoir le formulaire Demande d’adhésion du 
bénéficiaire au paiement électronique ainsi que les directives pour le remplir. 

Si vous avez des questions sur le projet de normalisation des chèques ou si vous souhaitez vous inscrire, 
veuillez envoyer un courriel à l’adresse suivante : corporate_accounting@rcmp-grc.gc.ca. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 

Partie I : Soumission technique (3 copies papier)  
Partie II : Soumission financière (1 copie papier)  
Partie III : Attestations (1 copie papier) 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué ailleurs 
dans la soumission. 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 

b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; 

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc, recto verso/à double 
face, brochée ou agrafée, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 

  

mailto:corporate_accounting@rcmp-grc.gc.ca
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html
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Partie I : Soumission technique 

Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences énumérées dans l’Énoncé des besoins à l’annexe A et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. 

Partie II : Soumission financière 

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la Base de 
paiement (annexe C). Le montant total des taxes applicables doit figurer séparément. 

3.1.1 Fluctuation du taux de change 

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 

Partie III : Attestations 

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d’évaluation 

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques et financiers. 

b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 

4.1.1 Évaluation technique 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 

Pour être jugée recevable, une soumission doit satisfaire à toutes les exigences obligatoires figurant aux 
annexes A et D. Tous les critères obligatoires doivent être respectés en incorporant des renvois à la 
documentation sur les produits et/ou aux certificats fournis avec la soumission. Si, dans certains cas, 
l’information n’est pas fournie, le soumissionnaire doit expliquer comment ses produits satisfont aux 
exigences. Les soumissions qui ne répondent pas à toutes les exigences obligatoires seront rejetées. 

4.1.2 Évaluation financière 

Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, taxes applicables en sus, destination FAB, 
incluant les droits de douane et les taxes d’accises canadiens. 

4.2 Méthode de sélection 

Pour être jugée recevable, une soumission doit répondre aux exigences de la demande de soumissions 
et à tous les critères d’évaluation technique obligatoires. La soumission recevable ayant le prix évalué le 
plus bas sera recommandée pour l’attribution d’un contrat. 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS 

Pour qu’un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les 
renseignements connexes exigés.  

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par ce dernier. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
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L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. Le soumissionnaire qui refuse de se conformer et de collaborer à toute 
demande ou exigence imposée par l’autorité contractante s’expose à ce que sa soumission soit déclarée 
non recevable ou pourra être considéré en situation de manquement. 

5.1 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être fournis avec 
la soumission, mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l’une des attestations exigées ou l’un des 
renseignements supplémentaires requis n’est pas fourni conformément aux exigences, l’autorité 
contractante informera le soumissionnaire du délai dont il dispose pour fournir cette information. Si le 
soumissionnaire ne présente pas les attestations et les renseignements supplémentaires énoncés ci-
dessous dans le délai établi, sa soumission sera déclarée non recevable. 

5.1.2 Dispositions relatives à l’intégrité  

Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit joindre à sa soumission la documentation requise, 
selon le cas, pour que son offre passe à l’étape suivante du processus : 

• Déclaration de condamnation à une infraction (le cas échéant) 
• Documents exigés 

5.1.3 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation de 
soumission 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que ni son nom ni le nom des membres de la 
coentreprise du soumissionnaire, le cas échéant, ne figurent sur la Liste d’admissibilité limitée à 
soumissionner au Programme de contrats fédéraux disponible au bas de la page du Programme du 
travail du site Web d’Emploi et développement social Canada (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/programmes/equite-emploi.html).  

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la « Liste d’admissibilité limitée 
à soumissionner au Programme de contrats fédéraux » au moment de l’attribution du contrat. 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT RÉSULTANT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

6.1 Exigences relatives à la sécurité 

(a) Le personnel de l’entrepreneur doit se conformer aux dispositions énoncées dans la Liste de 
vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS).  

(b) Le personnel de l’entrepreneur est tenu d’avoir une autorisation d’accès aux installations de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC), validée par le Groupe de l’habilitation sécuritaire (GHS) 
de la Gendarmerie royale du Canada (GRC). 

(c) Il est INTERDIT aux ressources de retirer du lieu de travail ou des lieux de travail indiqués des 
biens ou des renseignements DÉSIGNÉS ou CLASSIFIÉS, ou d’en faire des copies. 

6.2 Énoncé des besoins 

Le soumissionnaire doit fournir les articles énumérés au point « Besoin » de l’annexe A. 

6.3 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions indiquées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont tirées 
du Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat  (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-

http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi.html#afed
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi.html#afed
https://www.canada.ca/fr/services/emplois/milieu-travail/droits-personne.html
https://www.canada.ca/fr/services/emplois/milieu-travail/droits-personne.html
https://achatsetventes.gc.ca/politiques%C2%ADet%C2%ADlignes%C2%ADdirectrices/guide%C2%ADdes%C2%ADclauses%C2%ADet%C2%ADconditions%C2%ADuniformisees%C2%ADd%C2%ADachat
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lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada. 

Révision du nom du ministère : Puisque le présent contrat est lancé par la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC), il faut interpréter toute mention de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
ou TPSGC ou de son ministre dans les clauses et conditions, y compris celles tirées des CCUA, comme 
désignant en fait la GRC ou son ministre. 

6.3.1 Conditions générales 

2010A (2016-04-04), Conditions générales – biens (complexité moyenne) s’appliquent au contrat et en 
font partie intégrante.  

6.4 Durée du contrat 

6.4.1 Période du contrat 

La durée du contrat sera de la date à laquelle il sera attribué au 31 mars 2018 inclusivement. 

6.4.2 Date de livraison 

Tous les produits à livrer doivent être reçus au plus tard le 31 mars 2018.    

6.4.3 Points de livraison   

La prestation du produit en réponse aux besoins se fera au(x) point(s) de livraison spécifié(s) dans 
l’annexe A du contrat. 

6.5 Pouvoirs 

6.5.1 Autorité contractante 

L’autorité contractante pour le contrat est : 

Nom : Clair Hinther 
Titre : Agente principale de l’approvisionnement  
Gendarmerie royale du Canada 
Direction : Passation de marchés et Approvisionnement 
Adresse : 73, prom. Lekin  Ottawa (Ontario) K1A 0R2 
Téléphone :  613 843-3806 
Télécopieur :  613 825-0082 
Adresse électronique : Clair.Hinther@rcmp-grc.gc.ca 

L’autorité contractante est chargée de la gestion du marché et les modifications à y apporter doivent être 
autorisées par écrit par cette dernière. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la 
portée du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus à la suite de demandes ou instructions verbales 
ou écrites de toute personne autre que l’autorité contractante. 

6.5.2 Chargé de projet 

Le chargé de projet pour le contrat est : (À remplir au moment de l’attribution du contrat) 

Le chargé de projet est le représentant du ministère ou de l’organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés dans le cadre du marché et est chargé de toutes les questions se rapportant à l’aspect 
technique des travaux prévus au marché. Les questions techniques peuvent être débattues avec le 
chargé de projet; cependant, ce dernier n’a pas le pouvoir d’autoriser la modification de l’étendue des 
travaux. Les changements à l’étendue des travaux ne peuvent être effectués qu’au moyen d'une 
modification au contrat émise par l'autorité contractante. 

6.5.3 Représentant de l’entrepreneur 

À insérer au moment de l’attribution du contrat. 
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6.6 Paiement 

6.6.1 Base de paiement 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations dans le cadre du contrat, 
l’entrepreneur sera payé à un prix ferme, prévu à l’annexe C (Base de paiement), de __________$. Les 
droits de douane sont compris, et les taxes applicables sont en sus. 

6.6.2 Limite de prix 

Clause du Guide des CCUA C6000C (2017-08-17), Limite de prix 

6.6.3 Modalités de paiement – Paiement unique 

Le Canada paiera l´entrepreneur lorsque les travaux seront exécutés et livrés conformément aux 
dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;  

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;  

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.  

6.7 Instructions relatives à la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des Conditions générales. Les factures ne peuvent être soumises tant que tous les 
travaux indiqués dans les factures ne sont pas terminés.  
Les factures doivent être distribuées de la façon suivante :  

a. L’original et une (1) copie doivent être envoyés à l’adresse suivante pour attestation et 
paiement : 

Gendarmerie royale du Canada – Section des armes à feu 
1200, boul. Vanier, Ottawa (Ontario) K1A 0R2 
a/s : Jacques Rioux 

6.8 Attestations et renseignements supplémentaires 

6.8.1 Conformité 

Sauf indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’adjudication du contrat ainsi que la communication volontaire de 
renseignements supplémentaires constituent des modalités du contrat, et le fait de ne pas les respecter 
constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations peuvent faire l’objet d’une 
vérification par le Canada pendant toute la période du contrat. 

6.9 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  

6.10 Ordre de priorité des documents 

En cas de divergence entre le libellé des documents figurant sur la liste, le libellé du document figurant en 
premier lieu sur cette liste a préséance sur le libellé du document qui figure plus loin.  

(a) les articles de la convention; 

(b) 2010A (2016-04-04), Conditions générales – biens (complexité moyenne); 

(c) Annexe « A », Énoncé des travaux; 

(d) Annexe B, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
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(e) la soumission de l’entrepreneur en date du _______ (la date sera inscrite au moment de 
l’attribution du contrat) 

6.11. Ombudsman de l'approvisionnement 

6.11.1 Services de règlement des différends 

Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du paragraphe 
22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux veillera à 
proposer aux parties concernées un processus de règlement extrajudiciaire des différends, sur demande 
ou consentement des parties à participer à un tel processus en vue de résoudre un différend entre elles 
au sujet de l’interprétation ou de l’application des modalités ou des conditions du présent contrat, et 
obtiendra leur consentement à en assumer les coûts. 

Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement peut être joint par téléphone, au 1-866-734-5169 ou 
par courriel, à l’adresse boa-opo@boa-opo.gc.ca.  

6.11.2 Administration du contrat 

Les parties reconnaissent que l’ombudsman de l’approvisionnement nommé en vertu du paragraphe 
22.1(1) de la Loi sur le ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux examinera une 
plainte déposée par [le fournisseur ou l’entrepreneur ou le nom de l’entité à qui ce contrat a été attribué] 
concernant l’administration du contrat si les exigences du paragraphe 22.2(1) de la Loi sur le ministère 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux et les articles 15 et 16 du Règlement concernant 
l’ombudsman de l’approvisionnement ont été respectées, et si l’interprétation et l’application des 
modalités et des conditions ainsi que de la portée du contrat ne sont pas contestées. 

Le Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement peut être joint par téléphone, au 1-866-734-5169 ou 
par courriel, à l’adresse boa-opo@boa-opo.gc.ca.  

6.12 Clauses du Guide des CCUA 

6.12.1 Marchandises excédentaires 

La clause B7500C, Marchandises excédentaires, (2006-06-16) s’applique au présent contrat et en fait 
partie.  

6.12.2 Instructions relatives à la livraison – Destination franco à bord (FAB)  

Destination FAB 1200, promenade Vanier, Ottawa, Ontario. K1A 0R2, y compris la totalité des frais de 
livraison, droits de douane et taxes applicables. 

6.12.3 Inspection et acceptation  

Le chargé de projet est le responsable des inspections. Tous les rapports, produits livrables, documents, 
biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l’inspection du responsable de l’inspection 
ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services fournis ne sont pas conformes 
aux exigences de l’énoncé des exigences et à celles du responsable de l’inspection, ce dernier pourra les 
refuser ou demander qu’ils soient corrigés aux frais de l’entrepreneur avant de recommander le 
paiement. 

  

mailto:boa-opo@boa-opo.gc.ca
mailto:boa.opo@boa.opo.gc.ca
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ANNEXE A – ÉNONCÉ DES BESOINS 

1. Objectifs 

1.1 Les Services nationaux de laboratoire judiciaire (SNLJ) de la Gendarmerie royale du Canada 
(GRC) ont besoin de la fourniture et de la livraison d’un (1) macroscope de comparaison 
judiciaire conçu spécialement pour l’identification d’armes à feu et de marques laissées par des 
outils, avec l’option d’achat d’un autre. 

1.2 Les SNLJ de la GRC demandent que l’entrepreneur retenu installe le macroscope de 
comparaison judiciaire au site du laboratoire d’Ottawa situé au 1200, promenade Vanier, à 
Ottawa (Ontario), et donne une formation relative à son utilisation.  

2. Contexte 

2.1 L’achat et l’installation du nouveau macroscope de comparaison judiciaire sont requis en raison 
de l’agrandissement actuel de la Section des armes à feu d’Ottawa. Les macroscopes de 
comparaison judiciaire existants sont pleinement utilisés.  

3. Tâches  

3.1 Installation complète sur place du macroscope de comparaison judiciaire. 

3.2 Formation sur place d’une journée offerte par un technologue au moment de l’installation.  

4. Spécifications techniques 

4.1 Le macroscope doit satisfaire à tout le moins aux spécifications suivantes : 

a) gamme de grossissement d’au moins 10 à 60 fois 

b) platines de positionnement X –Y motorisées 

c) mise au point motorisée 

d) mouvement synchronisé des platines sur les axes x et y 

e) table réglable par l’utilisateur munie d’un réglage motorisé de la hauteur (gamme – Z) 

f) changeur de grossissement motorisé avec facteur = 1X et 1,5X 

g) deux tourelles à objectifs pouvant chacune tenir au moins cinq objectifs 

h) macro-objectifs parfocaux et télécentriques, à correction apochromatique avec une grande 
ouverture numérique et des diaphragmes à iris intégrés et réglables assurant un rendement 
optique supérieur  

i) oculaires permutables offrant divers grossissements 

j) système de saisie d’images permettant d’enregistrer les images visualisées sur le macroscope, y 
compris une caméra numérique plein format et un logiciel compatible avec un réseau local 

k) choix de systèmes d’éclairage (dont fibre optique, fluorescent et DEL)  

l) certificats de traçabilité du National Institute of Standards and Technology (NIST) se rapportant 
aux fonctionnalités relatives au grossissement et aux mesures 

5. Ressources 

L’installation et la formation doivent être assurées par un technologue (formé) qualifié. 

6. Produits livrables 

La livraison et l’installation du macroscope de comparaison doivent être effectuées avant le 
31 mars 2018, et l’installation doit être terminée dans les trois (3) jours civils suivant la livraison.  
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7. Garantie  

a) Le macroscope doit être accompagné d’une garantie du fabricant d’une durée d’au moins un (1) 
an. 

b) Au cours de la période de garantie, l’entrepreneur doit répondre aux demandes de service à la 
clientèle dans un délai de quarante-huit (48) heures après avoir reçu l’appel initial et, au besoin, 
dépêcher un technicien en réparation sur les lieux de l’appareil en panne dans un délai de cent 
vingt (120) heures après avoir reçu l’appel initial. 

c) Tout le travail sous garantie doit être réalisé dans un délai de quinze (15) jours ouvrables à compter 
de la date à laquelle l’entrepreneur prend possession de l’appareil, à moins d’avis contraire de la 
part de l’entrepreneur. Dans le cas où l’entrepreneur détermine que l’appareil doit faire l’objet de 
réparations qui dépasseront les quinze (15) jours ouvrables, à la demande de l’État, l’entrepreneur 
devra alors, dans les trois (3) jours ouvrables, fournir un appareil de remplacement jusqu’à ce que 
les réparations soient terminées. 

d) Les frais de transport occasionnés par l’exécution de la garantie sont entièrement à la charge du 
fournisseur.  
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ANNEXE « B » – Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
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ANNEXE C – Formulaire de présentation des soumissions financières (base de paiement) 

Les prix sont fermes, tout compris en dollars canadiens, destination FAB, droits de douane compris, 
TPS/TVH en sus le cas échéant.  
Quantité ferme 

Article Description Quantité Unité de 
distribution 

Prix unitaire ferme 
(chacun) 

Comprend l’expédition 
Demande 
initiale 

Macroscope de comparaison – 
selon la description de l’annexe A 1 Chacun  

Achat en 
option 

Macroscope de comparaison – 
selon la description de l’annexe A 1 Chacun  

Total aux fins de l'évaluation – Dollars canadiens Sous-total (A) $ 

Marque/modèle de l'article proposé :  ______________________________________________ 

Livraison proposée :   ______________________________________________ 
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ANNEXE D – Critères techniques obligatoires 

 

Le soumissionnaire doit préciser si le produit proposé répond aux besoins énoncés en cochant la colonne 
appropriée, soit « Répond » ou « Ne répond pas ». 

Le soumissionnaire doit fournir des brochures et des fiches techniques sur le produit afin de démontrer 
que le produit proposé répond aux exigences. Dans les cas où la documentation publiée ne prouve pas la 
conformité, un exposé écrit démontrant la conformité sera accepté. Le soumissionnaire doit préciser dans 
la colonne de renvoi l’endroit où il est possible de trouver l’information dans la brochure ou sur les fiches 
techniques. Le Canada se réserve le droit de vérifier une partie ou la totalité des renseignements fournis. 

ARTICLE À 
L’ANNEXE A SPÉCIFICATION OBLIGATOIRE RÉPOND 

NE 
RÉPOND 

PAS 

Attestation détaillée de la façon 
dont l’exigence est remplie – 
Renvoi à la proposition (page 

et paragraphe) 

4.0 
Macroscope de comparaison : 
Spécifications techniques du 
système 

   

4.1 gamme de grossissement d’au moins 
10 à 60 fois    

4.2 platines de positionnement X –Y 
motorisées    

4.3 mise au point motorisée    

4.4 mouvement synchronisé des platines 
sur les axes x et y    

4.5 
table réglable par l’utilisateur munie 
d’un réglage motorisé de la hauteur 
(gamme – Z) 

   

4.6 changeur de grossissement motorisé 
avec facteur = 1X et 1,5X    

4.7 deux tourelles à objectifs pouvant 
chacune tenir au moins cinq objectifs    

4.8 

macro-objectifs parfocaux et 
télécentriques, à correction 
apochromatique avec une grande 
ouverture numérique et des 
diaphragmes à iris intégrés et 
réglables assurant un rendement 
optique supérieur 

   

4.9 oculaires permutables offrant divers 
grossissements    

5.1 choix de systèmes d’éclairage (dont 
fibre optique, fluorescent et DEL)    

5.2 

certificats de traçabilité du National 
Institute of Standards and Technology 
(NIST) se rapportant aux 
fonctionnalités relatives au 
grossissement et aux mesures 

   

 

 


	TABLE DES MATIÈRES
	PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
	1.1 Exigences relatives à la sécurité
	1.2 Énoncé des besoins
	1.3 Comptes rendus
	1.5 Accords commerciaux
	PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES
	2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées
	2.2 Présentation des soumissions
	2.3 Demandes de renseignements en période de soumission
	2.4 Lois applicables

	PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS
	3.1 Instructions pour la préparation des soumissions

	PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION
	4.1 Procédures d’évaluation
	4.2 Méthode de sélection

	PARTIE 5 – ATTESTATIONS
	5.1 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires

	PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT RÉSULTANT
	6.1 Exigences relatives à la sécurité
	6.2 Énoncé des besoins
	Le soumissionnaire doit fournir les articles énumérés au point « Besoin » de l’annexe A.
	6.3 Clauses et conditions uniformisées
	6.4 Durée du contrat

	6.4.1 Période du contrat
	La durée du contrat sera de la date à laquelle il sera attribué au 31 mars 2018 inclusivement.
	6.5 Pouvoirs
	6.6 Paiement
	6.7 Instructions relatives à la facturation
	6.8 Attestations et renseignements supplémentaires
	6.9 Lois applicables
	6.10 Ordre de priorité des documents

	6.12 Clauses du Guide des CCUA
	La clause B7500C, Marchandises excédentaires, (2006-06-16) s’applique au présent contrat et en fait partie.
	6.12.2 Instructions relatives à la livraison – Destination franco à bord (FAB)
	Destination FAB 1200, promenade Vanier, Ottawa, Ontario. K1A 0R2, y compris la totalité des frais de livraison, droits de douane et taxes applicables.
	6.12.3 Inspection et acceptation
	Le chargé de projet est le responsable des inspections. Tous les rapports, produits livrables, documents, biens et services fournis en vertu du contrat seront assujettis à l’inspection du responsable de l’inspection ou de son représentant. Si des rapp...
	ANNEXE A – ÉNONCÉ DES BESOINS
	ANNEXE « B » – Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité
	ANNEXE C – Formulaire de présentation des soumissions financières (base de paiement)
	ANNEXE D – Critères techniques obligatoires

